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MEMENTO sur le Prélèvement à la Source
 20/07/2017

Le PAS concerne :

- 37 millions de foyers fiscaux (dont 33 millions titulaires de TS

ou revenus de remplacement)

- 1,7 millions d’employeurs privés (pour 18 millions d’usagers)

- 3,6 millions d’employeurs particuliers (dont de 50% âgés de plus 70 ans)

- Différents employeurs publics (6,1 millions d’usagers…)

- Environ 100 organismes versant des revenus de remplacement

- 136 caisses de retraite (16,7 millions d’usagers)

- Et de nombreuses associations…

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Calendrier prévisible  :

- 2018

L’avis d’imposition adressé à l’été mentionnera le taux et le contribuable pourra opter sur le site

(individualisation, taux neutre)... déjà les questions !
Fin année : transmission du taux aux collecteurs par la DGFIP.

- 2019

Janvier : premières retenues à la source, arrêt des mensualités et des tiers provisionnels, et/ou premiers prélèvement d’acomptes contemporains pour les revenus sans tiers collecteurs (ex couples mixtes TS et BIC).... et tsunami de questions des salariés à la fin du mois à la DGFIP !

Printemps : campagne déclarative

Automne : solde de l’IR 2017 et imputation du Crédit d'Impôt de Modernisation du Recouvrement,

premier rafraîchissement du taux... et questions sur la non imputation des crédits d’impôts 2019, pour lesquels il faudra attendre 2020.

- 2020

Printemps : la 2042 sera complétée des crédits d’impôt 2019. Elle comprendra le total de l’impôt déjà acquitté en 2019 via le PAS... Et si le compte n’y est pas c’est la DGFiP qui devra répondre.
Automne : solde IR 2019, imputation ou restitution des crédits d’impôts .

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Usine à Gaz :
- Donnent lieu à application de la retenue à la source par les tiers collecteurs : les salaires, pensions, ou autres rentes viagère à titre gratuit ... ;

- Donnent lieu au paiement de l’acompte par le contribuable : les BIC (1,3 million) , BA (370 000), BNC (800000), RF (4,6 millions), rentes viagères à titre onéreux (370 000), pensions alimentaires( 1,4 million)... et ceux qui auront opté pour un taux neutre inférieur à celui qui devrait être appliqué sur les salaires par le tiers collecteur... ;

- Ces prélèvements ou versements, seront calculés avec un taux assis sur les revenus de l’année 2017. Il sera déterminé avant imputation des crédits d’impôts, pour les foyers redevables de l’impôt les deux années précédentes et dont le revenu par part excède 25 000€.

- Les réduction et crédits d’impôts ouverts au titre de 2018 seront intégralement versés au moment du solde à la fin de l’été 2019, mais pour les services à domicile et garde d’enfant, un acompte de 30% sera versé à partir de février 2018... ;

- Les prélèvements ou acomptes pourront être modulés (sous condition à la baisse), individualisés au sein d’un couple, ou/et modifiés lors d’un changement de situation intervenant en cours d’année. Ils devront être complétés, sous peine de sanction (1) en cas d’option pour un taux neutre ;

- Un premier « rafraîchissement » du taux de prélèvement interviendra à compter du 1er septembre 2019, issu de la taxation des revenus de 2018 ;

- Une régularisation devra intervenir en 2020, une fois tous les revenus connus et lorsque sont mobilisés des réductions et crédits d’impôts...

- A charge du contribuable de suivre la situation de ses prélèvements sur impots.gouv.fr. Le site sera renseigné chaque mois, mais quel service de la DGFIP répondra aux questions des usagers s'il n'est pas à jour ?

- Les employeurs sont encouragés à ne pas répondre aux salariés mais à les réorienter systématiquement vers les services de la DGFIP
- Il ne s'agit pas d'un prélèvement libératoire, il faut régulariser dans tout les cas, par une déclaration, par un reversement ou un remboursement.
- Art 60 loi de Finances 2017 : L'article 1729 G permettant d'évaluer les sanctions sur les insuffisances d'acomptes spontanés par les contribuables est totalement ubuesque. Idem pour la définition du Crédit Impôt Modernisation Recouvrement (CIMR)

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Questions en suspend :

· Comment gérer les afflux des contribuables et les délestages des centres de contact ?

· Quels moyens pour la gestion et la surveillance par les SIE des reversements par les collecteurs ? Même si la relance des DSN sera assurée par les organismes sociaux, les SIE seront amenés à procéder aux taxations d’office (procédures collectives, minoration des reversements…)

· Quid des collecteurs hors champ DSN (employeurs particuliers et tous les employeurs des salariés qui ne sont pas au régime général...) ? 

· Pour la DSN, où en est-on de l'objectif de couverture de 100 % des seuls salariés du régime général, prévu initialement pour juin 2017, alors qu'en mars 2017, seulement 1,4M d'entreprises sont entrées dans le dispositif pour 19M de salarié.es ?

· Quels moyens pour le dispositif « anti-abus » pourtant annoncé à la presse et destiné à contrôler les revenus exceptionnels pour l'année 2018 ?

· Comment arriver à fiabiliser tous les états civils ? (ex : La Réunion, Mayotte, Seine Saint Denis…). 1,8 millions de contribuables non certifiés à l'impôt ont été sollicités par la DGFIP.  Cela a permis d'en certifier 904 248, mais en octobre 2016, 1 186 315 personnes restaient non certifiées.

· Comment et par qui seront pris en charges les problèmes liés au renseignement du site impots.gouv.fr ?

· Quid si les tests annoncés pour l'été auprès de certains collecteurs (entrepises et collectivités publiques) démontrent que le système ne fonctionne pas ?

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

En conclusion : 
Il est couteux pour l’État :
L'IR est actuellement recouvré à près de 99 % directement par l'administration fiscale (dont près de 70 % par prélèvements mensuels). 

TVA : système avec collecteur = 32 milliards d'euros de fraude fiscale

Il remet en cause la notion de progressivité, de quotient familial et de synchronisation des prélèvements avec les revenus :
Taux individuels possibles dans les couples, 

Taux proportionnels pour les contrats courts, 

Possibilité de taux par défaut avec solde du restant dû dans un deuxième temps auprès de l'administration pour les salariés à bas salaires mais avec des revenus patrimoniaux élevés

Il est lourd à gérer pour les TPE et PME :
Vu la complexité de la DSN, les petites entreprises devront faire appel aux professionnels du chiffre qui ne manqueront pas de facturer des frais. 

La gestion des taux de prélèvement, leurs variations, les changements de situations et les questions des salariés lorsque les prélèvements vont commencer en 2018 inquiètent les entreprises qui ne veulent pas devenir des interlocuteurs fiscaux. 

Quant à la clause relative à la non discrimination en raison de la situation fiscale dans le cadre des politiques salariales, sa mise en œuvre appelle de nombreuses critiques tant du point de vue des entreprises que des salariés !
Il est injuste et compliqué pour nombre de contribuables :
Les taux appliqués seront calculés avant imputation des crédits d’impôt ce qui conduira les contribuables à faire des avances au Trésor au moins jusqu’en septembre, voire pour certains, jusqu’à la taxation de leur déclaration l’année suivante.

Cela signifie également que pour ceux qui sont actuellement mensualisés leurs prélèvements vont augmenter !

Les seuls qui pourraient se satisfaire du PAS seraient :

- Les célibataires salariés, sans enfants, sans charge à déduire, sans réduction, ni crédit d'impôt.

- Selon l'IFRAP, 1,2 % des contribuables pour lesquels les revenus baissent d'au moins 30 %

Il va fortement déstabiliser les services de la DGFIP qui contribuent déjà très largement aux restrictions budgétaires et aux suppressions d'emplois au sein de la FPE

